Appel à signatures pour le remboursement de la dette climatique

Alors que sur le chemin de Copenhague les négociations sur le climat s'intensifient, une question clé qui a beaucoup occupé l'attention est celle de l'atténuation et de la répartition des charges entre pays développés et pays en développement.

À cet égard, il a été question, ces derniers mois, du « budget carbone » limité de la Terre et du partage équitable de l’utilisation de cet espace environnemental, afin de promouvoir un développement durable. Les questions de la responsabilité historique, du partage équitable des efforts et du remboursement de la dette climatique ont été présentées par plusieurs pays en développement, ainsi que par les chefs d'Etats de nombreux pays d'Amérique latine, en Bolivie, Sri Lanka,  Chine, Algérie et autres. Les peuples autochtones et les groupes de la société civile ont également mis en avant ce point. Vous trouverez ci-après des citations de différents gouvernements, de mouvements sociaux et de la société civile sur ces questions.

Répondre à ces questions est essentiels pour garantir l’équité, la justice et l’honnêteté pour tout accord climatique. 


Beaucoup de membres de la société civile et des mouvements sociaux au niveau mondial ont déjà soutenu l'appel pour le remboursement de la dette climatique souhaitent faire avancer ces questions dans les négociations sur le climat.

Vous trouverez trouver ci-joint l’appel a signatures, ainsi qu'un texte sur la dette climatique. L’appel s’intitule «Rembourser la dette climatique" et le texte «la dette climatique".

Alors que les négociations sur le changement climatique se poursuivent, nous continuerons à collecter des signatures d’un maximum d'organisations, et à faire circuler cette lettre afin d’influencer les négociations. 

En espérant que vous soutiendrez cette lettre par votre signature.


Merci de nous indiquer si nous pouvons ajouter votre organisation à la liste des signataires et aussi d'indiquer le pays où vous êtes basé.

 
Veuillez envoyer vos signatures à Yvonne Miller :  twngeneva@bluewin.ch 

Merci encore pour votre soutient

Meena Raman et Lim Li Lin 

(Pour l'équipe des changements climatiques de TWN)
« « « « « « « « « « « « « « « « « 

Florilège des récentes déclarations sur la dette climatique 


Déclaration des chefs d'État de la Bolivie, Cuba, Dominique, Honduras, Nicaragua et du La Venezuela (DECLARACIÓN DE CUMANÁ) 


En ce qui concerne le changement climatique, les pays développés ont une dette environnementale envers le monde car ils sont responsables de 70% des émissions de carbone historique dans l'atmosphère depuis 1750. 

Les pays développés qui ont une dette envers l'humanité et la planète, devraient fournir d'importantes ressources à un fonds afin que les pays en développement puissent entreprendre un modèle de croissance qui ne réplique pas les graves effets de l'industrialisation capitaliste.

DISCOURS DU MINISTRE DE SRI LANKA 

La proposition de réduction des émissions (la Feuille de route de Bali) ne suffira pas à sauver l'humanité. Des critères objectifs sont nécessaires pour sauver notre planète. Selon le budget de carbone du GIEC, de quota de carbone écologiquement compatible par personne pour 2009 est de 2170 kg. Au Sri Lanka, chaque personne émet 660 kg par an. Aux États-Unis et au Canada, c’est 22,000 kg par personne qui est émis par ans, soit dix fois plus que le quota admissible. La moyenne mondiale est de 4700 kg, soit deux fois le niveau admissible. Cela signifie que les pays à faibles émissions comme nous, ne peuvent pas émettre plus parce que notre espace a déjà été exploitée par les pays développés ou des pays pollueurs mondiaux, et cela sans notre consentement. Le pire est qu’ils ont aussi exploité le quota des générations futures. Si nous adoptons les critères scientifiques du GIEC, ces soi-disant pays développés devraient réduire leurs émissions d'au moins 70-90% d'ici à 2020. D'autre part, ils ont une dette environnementale envers les autres pays et devraient les compenser par la création d'un fonds d'adaptation. Aujourd'hui, ces pays adoptent des tactiques dilatoires en fixant des objectifs à long terme (promettant une coupe de 50% des émissions pour 2050) qui devront être honorés par leurs enfants et en blâmant les pays en développement pour l’augmentation de leurs émissions qui sont actuellement bien au-dessous du niveau admissible

DÉCLARATION DU LESOTHO, PRÉSIDENT DU GROUPE PMA, au nom des PMA en juin 2009 BONN LORS DES DISCUSSIONS SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 


Les pays développés doivent jouer un rôle de leadership en entreprenant des engagements d'atténuation ambitieux et appropriés au niveau national. Le principe clé auquel devrait tendre ces actions doit être de minimiser et d’éviter les impacts sur les pays les plus vulnérables. L’echec à lutter contre le changement climatique va augmenter la pauvreté et la misère dans nos pays, et augmenter aussi la dette qu’ont les pays développés envers nous pour leurs émissions excessives.

Communication BOLIVIENNE À la CCNUCC 

La dette climatique des pays développés doit être remboursée, et ce paiement doit commencer avec les résolutions qui seront adoptées à Copenhague. 

Nous pays en développement ne cherchons pas à obtenir une subvention. Ce que nous demandons c’est le paiement intégral de la dette qu’on les pays développés envers nous, car elle menace l'intégrité du système climatique de la Terre, du à la surconsommation d’une ressource qui appartient de manière équitable et juste à toutes les personnes, et au maintien de modes de vie qui présentent une menace pour les vies et les formes de subsistance de la majorité pauvre de la population de la planète. Cette dette doit être remboursée en libérant de l'espace atmosphérique pour les pays en développement et notamment pour les communautés les plus pauvres.

Il n'y a pas de solution viable aux changements climatiques qui puisse être efficace sans être équitable. Une réduction drastique des émissions par les pays développés est une condition nécessaire pour stabiliser le climat de la Terre. Il en est de même de la concrétisation du transfert de technologies et des ressources financières dans une ampleur bien supérieure à celle envisagée jusqu’à présent, afin que nous puissions freiner les émissions dans les pays en développement tout en mettant en place notre droit au développement et à la réalisation de nos priorités fondamentales qui sont l’éradication de la pauvreté et le développement économique et social. Toute solution qui ne garantie pas une répartition équitable de la capacité limité de la Terre à absorber les gaz à effet de serre, ainsi que des coûts de l’atténuation et de l'adaptation au changement climatique est vouée à l'échec.

DECLARATION DE ANCHORAGE CONVENUS PAR LES REPRÉSENTANTS AUTOCHTONES DE L'ARCTIQUE, Amérique du Nord, Asie, Pacifique, Amérique latine, Afrique, Caraïbes et RUSSIE 


Nous appelons les parties à la CCNUCC à reconnaître l'importance des savoirs traditionnels et des pratiques partagées par les peuples autochtones au moment d'élaborer des stratégies pour lutter contre les changements climatiques. Pour lutter contre le changement climatique, nous demandons également à la CCNUCC de reconnaître la dette historique et écologique des pays Annexe 1 pour leurs contributions aux émissions de gaz à effet de serre. Nous demandons à ces pays de payer cette dette historique. 

DÉCLARATION DE L’ALLIANCE PAN AFRICANNE POUR UNE JUSTICE CLIMATIQUE (63 ONG de toute l'Afrique) 

Par leurs émissions excessives, cette riche minorité s'est appropriée la majorité de l'espace de l'atmosphère de la Terre, qui appartient pareillement à tous et doit être équitablement partagé. Pour leur contribution disproportionnée aux causes du changement climatique – déniant aux pays en développement leur juste part de l'espace atmosphériques - les pays développés ont accumulé une « dette d'émissions ». 

Ces émissions excessives, sont quant à elles,la cause principale des effets négatifs que subissent actuellement les pays en développement et plus particulièrement en Afrique. Pour leur contribution disproportionnée aux effets négatifs du changement climatique – qui entraîne la hausse des coûts et des dommages dans nos pays qui doivent désormais s'adapter aux changements climatiques - les pays développés ont accumulé une « dette d'adaptation». 

Ensemble, la somme de ces deux dettes – dette d’émissions et dette d'adaptation – forment la dette climatique. 

Les propositions des pays développés dans les négociations sur le climat, que se soit sur les mesures d'atténuation ou d'adaptation, sont inadéquates. En refusant leur responsabilité de financer les efforts de réponse aux changements climatiques en Afrique, ils cherchent à répercuter les coûts d'adaptation et d'atténuation sur les autres. 

Ils cherchent également à faire passer leurs émissions en pertes et profits. Plutôt que de réduire leurs émissions espèrent maintenir leurs hauts niveaux d’émissions par habitant. Cela augmenterais leur dette et dénierais de l'espace atmosphérique aux pays en développement comme les nôtres, qui devront se contenter de partager une portion toujours plus restreinte d’espace atmosphérique. Nous demandons donc aux pays développés de pleinement, efficacement et immédiatement rembourser la dette climatique qu'ils doivent aux pays africains.

DÉCLARATION DE LA CONFÉRENCE DES SYNDICATS DES AMÉRIQUES (AMÉRIQUE LATINE ET LES CARAÏBES) 
Le cas/l’Affaire de justice climatique est fondée sur la reconnaissance du fait que les pays industrialisés ont une énorme dette écologique envers les pays du Sud sur la base de 150 ans de développement, qu’ils ont poursuivi en surexploitant les combustibles fossiles: gaz , le carbone, et le pétrole. L'affaire en question traite de la dette climatique qu’ils doivent ,par conséquence, payer. Une justice climatique ne sera atteint que lorsque les riches Etats du Nord reconnaîtront cette dette écologique, qui implique une réduction drastique et urgente de leurs émissions, la mise à disposition de fonds pour les pays pauvres pour les processus d'atténuation et d'adaptation aux changements climatiques, et le transfert de technologies "propres" pour les pays du Sud pour le développement de processus de production respectueux de l'environnement

